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Ville de Genève� PR-1654 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 7 novembre 2024 sous forme de projet de résolution en vue 
de l’approbation du projet de plan directeur communal Genève 
2040.

14 janvier 2025

Rapport de M. Bernard Delacoste.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement (CAE) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 
26 novembre 2024. Proposition du Conseil administratif du 7 novembre 2024 sous 
forme de projet de résolution en vue de l’approbation du projet de plan directeur 
communal Genève 2040 (PDCom). La commission s’est réunie, sous la prési-
dence de M. Olivier Gurtner, les 3 et 17 décembre 2024, ainsi que le 7  janvier 
2025. Les notes de séances ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, que le 
rapporteur remercie pour la qualité et la promptitude de son travail.

PROJET DE RÉSOLUTION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu la loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire du 
4 juin 1987 (LaLAT – L 1 30) et plus particulièrement son article 10 relatif aux 
plans directeurs localisés;

vu la délibération PR-1493 votée le 26 avril 2022 relative à l’ouverture d’un 
crédit d’étude pour la révision du plan directeur communal;

vu la validation du cahier des charges de l’Office de l’urbanisme en date du 
24 mai 2022;

vu le projet de plan directeur communal élaboré de mars 2022 à juin 2024 par 
le Conseil administratif avec la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment et l’appui des bureaux Paola Vigano, CITEC et CSD;

vu la large consultation citoyenne effectuée tout au long de l’élaboration du 
projet de plan directeur (juin 2022 à juin 2024) auprès des habitants et usagers 
de la commune;
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vu les présentations faites à la Commission de l’urbanisme de l’Etat de 
Genève, les 3 mars 2022 et 11 octobre 2023, ainsi qu’à la Commission des monu-
ments, de la nature et des sites le 8 novembre 2023;

vu l’enquête technique effectuée auprès des services de l’Etat de Genève 
d’octobre 2023 à février 2024 qui a abouti à des demandes de compléments qui 
ont été intégrées dans le plan directeur communal;

vu les six séances de travail avec la commission de l’aménagement et de 
l’environnement (22 février 2022, 26 avril 2022, 15 novembre 2022, 31 janvier 
2023, 9 mai 2023 et 23 janvier 2024) qui ont permis à la commission de prendre 
connaissance et de débattre des principaux éléments constitutifs du projet de révi
sion, à savoir le bilan du plan directeur précédent, le concept directeur, la stratégie 
d’aménagement, le programme de mesures, la consultation publique;

vu la visite guidée organisée pour les membres de la commission de l’aménage-
ment et de l’environnement le mardi 28 mai 2024 lors de l’exposition-consultation 
qui s’est déroulée au Forum Faubourg du 7 mai au 5 juin 2024, ainsi que la visite 
guidée supplémentaire du 13 juin 2024;

vu la consultation publique de trente jours, ayant eu lieu du 7 mai au 5 juin 
2024, qui a permis à toutes et tous de s’exprimer sur les options communales;

vu les observations formulées, les courriers reçus, les questions posées et les 
réponses qui ont été données;

vu la validation du projet de plan directeur communal par le Département du 
territoire le 31 octobre 2024 qui confirme sa conformité avec le plan directeur 
cantonal 2030;

vu l’article 30A, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes, du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – d’approuver sous forme de résolution le plan directeur 
communal Genève 2040.

Art. 2. – d’inviter le Conseil administratif à transmettre ce plan directeur au 
Conseil d’Etat en vue de son approbation.
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Préambule

Dans sa séance du 26 avril 2022, le Conseil municipal a accepté la proposition 
PR-1493 du Conseil administratif, dont les articles sont rappelés ci-après.

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de 
1 630 000 francs destiné à la révision du plan directeur communal de la Ville de 
Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 630 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2023 à 2027.

A la suite de l’adoption par le Conseil administratif de la Stratégie climat 
municipale, le projet de révision du plan directeur communal a été engagé afin 
d’intégrer notamment les objectifs fixés dans la Stratégie climat mais aussi la 
nouvelle prévision démographique pour 2040 ou encore des thèmes de planifica-
tion nouveaux, tels que le sans-abrisme, les équipements funéraires ou encore les 
locaux de l’administration municipale.

Le Conseil administratif a engagé les démarches dans ce sens et sollicité dans 
le cadre de l’élaboration de l’avant-projet les services municipaux, la commission 
de l’aménagement et de l’environnement et les services cantonaux. Il a également 
mené une large consultation citoyenne auprès de la population.

Conformément au calendrier initialement prévu, le présent projet de résolu-
tion (accompagné de ses différentes annexes constitutives du plan directeur com-
munal Genève 2040) vous a été soumis lors du plenum du Municipal des 26 et 
27 novembre 2024 pour parvenir à une décision finale dans son plenum des 4 et 
5 février 2025. Ce calendrier est conforme au cadre légal qui donne nonante jours 
au Conseil municipal pour examiner le document et procéder au vote.

Séance du 3 décembre 2024

Proposition du rapporteur et d’auditions

Le rapporteur est choisi.

Le rapporteur demande que la commission ne perde pas de temps pour pouvoir 
voter ce projet dans les temps.

On rappelle qu’une demande de délai a été votée, mais pas encore faite.
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Le président passe au vote du renoncement de cette demande de délai.

Par 15 oui (3 Ve, 1 EàG, 4 S, 2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC) à l’unanimité 
aucun délai ne sera demandé.

Vote des auditions

Le président rappelle que les commissaires ont le droit de proposer une audi-
tion. Il ajoute que la commission est légitime pour accepter ou refuser les auditions.

Une commissaire propose l’audition de la Nouvelle organisation des entre-
preneurs (NODE) qui est la petite sœur de la Fédération des entreprises romandes 
(FER).

Une commissaire pense qu’il serait intéressant d’entendre le département en 
premier lieu. Le président pense qu’il est intéressant d’avoir des organisations 
fédératives comme l’Association transports et environnement (ATE). On demande 
si ce document, le Plan directeur communal (PDCom), a été communiqué.

Le président répond qu’il est public.

Il est proposé l’audition de l’ATE.

Il est proposé l’audition du Touring Club Suisse (TCS).

Le président passe au vote de l’audition de la NODE.

Par 9 oui (2 S, 2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC) contre 3 non (2 S, 1 Ve) et 3 abs-
tentions (1 EàG, 2 Ve), l’audition de la NODE est acceptée.

Le président passe au vote de l’audition de l’ATE.

Par 13 oui (2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 3 S, 1 EàG, 3 Ve) contre 1 non (MCG) et 
1 abstention (S), l’audition de l’ATE est acceptée.

Le président passe au vote de l’audition du TCS.

Par 8 oui (2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG, 1 S) contre 6 non (2 S, 3 Ve, 1 EàG) 
et 1 abstention (S), l’audition du TCS est acceptée.

On évoque la Fédération suisse des urbanistes (FSU).

Le président passe au vote de l’audition de la FSU.

Par 15 oui (2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG, 4 S, 3 Ve, 1 EàG), l’audition de la 
FSU est acceptée à l’unanimité.

On se demande s’il ne faudrait pas entendre le Service des monuments et des 
sites (SMS) ou la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS). 
Il est remarqué que la question patrimoniale est incluse dans le plan.
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On se demande s’il serait judicieux d’entendre «APRES-GENEVE, la 
Chambre de l’économie sociale et solidaire».

Il est demandé s’il est possible d’avoir certaines cartes plus grandes.

Le président en prend note. Il propose de revenir sur l’audition de la CMNS 
et d’«APRES-GENEVE, la Chambre de l’économie sociale et solidaire» le 
17 décembre.

Séance du 17 décembre 2024

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de Mme Albane Ferraris, cheffe du Service d’urbanisme (URB)

Mme Perler prend la parole et se félicite que l’on parvienne au terme de la 
révision de ce PDCom. Elle rappelle la vaste consultation citoyenne qui a été 
menée, l’enquête technique auprès des services de l’Etat, les diverses séances 
avec la CAE, la visite de l’exposition, et la validation du Département du terri-
toire (DT). Elle ajoute que l’idée est d’approuver ce plan en février, soit avant la 
fin de la législature.

Le président rappelle que les différents acteurs ont pu adresser leurs retours 
éventuels durant la phase d’observation.

Mme Perler acquiesce et déclare que ces observations et les réponses ont été 
communiquées à la commission. Elle rappelle encore que les recommandations 
de la commission doivent être approuvées dans le cadre de l’enquête technique. 
Elle mentionne qu’il serait ainsi impossible de proposer un objectif de canopée 
à 0. Elle signale par ailleurs que le programme de mise en œuvre est évolutif en 
fonction des avancées, raison pour laquelle il est question d’une vision s’étendant 
jusqu’à 2040.

Mme Ferraris souligne que l’enjeu majeur de la révision est d’élaborer et de 
faire valider le nouveau plan dans la même législature, ce qui n’est pas évident. 
Elle déclare que le déroulement du projet de révision est pour le moment 
conforme au calendrier fixé au départ. Elle rappelle que le Conseil municipal a 
nonante jours pour se prononcer sur le dossier à partir du moment où ce dernier 
lui est soumis, le Conseil d’Etat ayant pour sa part soixante jours pour se pronon-
cer dès que le dossier lui est transmis. Elle rappelle la première présentation du 
22 février 2022, le vote de la proposition PR-1493 le 24 avril 2022 et les séances 
de travail avec la commission qui se sont succédé.

Elle explique ensuite que les grandes orientations du Concept directeur seront 
pérennes alors que le programme de mise en œuvre sera mis à jour au fil du temps. 
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Elle signale que l’exposition a vu 3218 visiteurs durant les trente jours d’ouver-
ture avec 22 visites guidées pour les services municipaux. 53 réponses ont été for-
mellement adressées à la Ville à l’issue de la consultation publique. Elle déclare 
encore que la Ville a reçu de la part du DT la conformité au Plan directeur cantonal 
(PDCn) le 31 octobre 2024 avec des réserves de l’Office cantonal de la circulation, 
notamment un rappel concernant le fait que d’éventuelles modifications de la loi 
pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE) (visant à la rendre plus ambi-
tieuse et alignée sur les objectifs climatiques) sont du ressort du Grand Conseil.

Un commissaire rappelle que le peuple a voté la LMCE et il comprend que 
l’Etat rappelle à la Ville de Genève les périmètres de ses libertés et de ses devoirs. 
Il remarque ensuite que l’outil a été largement présenté à la commission, et il 
observe que les éléments politiques inhérents à ce plan sont traduits dans le détail. 
Il demande toutefois comment transmettre factuellement la traduction de cette 
politique. Il pense à la mobilité, aux espaces verts et à l’aménagement des espaces 
publics.

Mme Perler répond que le Conseil administratif a déterminé sa vision et a pris 
connaissance des positions des associations et de la population. Elle ajoute que 
des fiches ont ensuite été constituées pour traduire les volontés du Conseil admi-
nistratif. Elle précise que ces fiches sont très détaillées, lesquelles sont mises à 
jour régulièrement.

Le commissaire remarque que dans le cadre de la zone artisanale de Châte-
laine, on perçoit tout de même une exception.

Le président intervient et déclare que la mixité figure dans les objectifs du 
plan directeur.

Le commissaire répond que décision a été prise de conserver ce quartier pour 
l’artisanat, et il observe que l’on donne en fin de compte deux réponses différen-
ciées.

Mme Perler répond qu’il y a là des activités qui ne se prêtent pas à une mixité 
avec des logements.

Mme Ferraris remarque que le maintien de la ville productive et circulaire est 
un principe acté et inscrit dans le projet de PDCom, et elle explique que ce main-
tien est un enjeu; un enjeu difficile en Ville de Genève. Elle rappelle qu’il reste 
deux zones industrielles en Ville de Genève, notamment à Châtelaine où la Ville 
est propriétaire, ce qui permet de maintenir des loyers abordables.

Le président rappelle qu’il y a en outre une halle qu’il faut maintenir.

Mme Ferraris acquiesce et déclare que si elle est inscrite au patrimoine, il est 
aussi question de l’utiliser de manière adaptée aux usages en vigueur dans la zone 
industrielle des Charmilles (ZIC).
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Une commissaire demande pourquoi les réserves du Canton n’apparaissent 
pas dans la proposition.

Mme  Perler répond que si le Canton ne permet pas à la Ville d’adopter le 
30 km/h, par exemple, celle-ci peut y tendre sur certains axes qui ne respectent 
pas les normes de l’Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB). Elle men-
tionne que cela aurait été possible sur le boulevard du Pont-d’Arve, mais elle 
remarque que le Canton ne l’a pas souhaité.

Une commissaire demande s’il est possible de réinterroger les plans localisés 
de quartier (PLQ) en regard du plan directeur.

Mme Ferraris répond que le Canton demande en définitive que les communes 
évaluent la possibilité d’accueil sur leur territoire et elle mentionne que c’est 
la raison d’être d’un plan directeur communal. Elle ajoute que pour ce faire, il 
convient de prendre en compte les projets envisagés et arrêtés. Cela étant, elle 
rappelle que le Canton a commencé un travail de révision des PLQ, la Ville ayant 
mis en œuvre de son côté des PLQ municipaux. Elle déclare qu’aller plus loin 
que le plan directeur sur ces questions sera une réflexion qui se développera cer-
tainement à l’avenir.

Un commissaire revient sur la zone industrielle de Châtelaine et mentionne 
que les derniers locaux vacants ont été attribués à des activités associatives, et il 
se demande ce qu’il en est de la notion de productivité.

Mme Perler répond que le projet des «Six-Toits» représente une petite partie de 
la zone et elle remarque qu’il s’agit de permettre à ces associations de lancer leurs 
projets, lesquels peuvent aboutir à une productivité. Cela étant, elle rappelle que 
la recherche dans les universités implique de nombreux subventionnements avec 
des résultats modestes qui aboutissent à deux ou trois applications dans la vie 
quotidienne. Elle évoque alors l’association Matériuum en mentionnant qu’elle 
est passablement sollicitée par la Ville de Genève.

Le commissaire demande si la dernière version du PDCom prend en compte 
le plan d’action du stationnement 2024-2028 cantonal, qui prévoit de ne plus 
émettre d’arrêtés de circulation pour différencier le parcage des deux-roues moto-
risés et des vélos.

Mme Ferraris répond que ce plan d’action a été soumis à la Ville en été, et elle 
remarque que l’échelle n’est pas la même que celle du plan directeur. Elle observe 
que le PDCom ne rentre pas dans le détail de l’attribution des places deux-roues.

Le commissaire remarque toutefois avoir lu dans le plan directeur que l’un 
des axes est de lutter contre tous types de trafic motorisé et notamment le parcage 
des deux-roues motorisés.

Mme Ferraris mentionne que le plan d’action parle de nouvelles places créées.
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Un commissaire remarque que le Canton a finalement retoqué la Ville sur son 
plan dans les éléments qui ne respectaient pas le droit supérieur et notamment la 
conformité à la LMCE.

Mme Perler répond que le courrier du Canton précise que le plan est conforme 
au droit supérieur et n’émet que des recommandations en rappel de dispositions.

Mme  Ferraris rappelle que le plan peut être adopté avec des réserves. Elle 
ajoute que la conformité n’aurait pas été octroyée cas échéant, et elle précise 
que les réserves sont évoquées pour marquer les différences politiques entre les 
entités. Elle précise que la réserve signale en fin de compte que la LMCE est en 
vigueur et que les modifications, après 2030, devront passer par le Grand Conseil.

Il est demandé si une synthèse du plan sera produite une fois qu’il aura été 
voté.

Mme  Perler répond que tout est envisageable mais elle mentionne qu’il est 
compliqué de vulgariser un document aussi technique sans perdre en substance. 
Elle rappelle qu’un plan directeur ne se lit pas comme un roman.

Mme Ferraris rappelle qu’après l’adoption du dernier plan, une brochure avait 
été rédigée.

Le président remarque qu’il y a des enjeux d’égalité de genre dans les espaces 
publics, notamment sous l’angle de la sécurité. Et il observe qu’il n’y a pas un 
mot sur le fait d’être une femme dans les espaces publics.

Mme  Ferraris répond que cette dimension apparaît en page  35 du concept 
directeur; une question qui a été débattue avec le Service Agenda  21 – Ville 
durable (A21).

Le président demande ce qu’il en est de la mise en œuvre.

Mme Perler répond que cette question est multiple avec notamment l’inclusion 
des personnes âgées ou des personnes à mobilité réduite.

Le président rétorque que la population des femmes est une population tout 
de même plus grande.

Mme Perler répond qu’il y a des stratégies multiples portant sur l’appréhension 
de l’espace public.

Mme Ferraris indique que le Plan lumière a ainsi fait un gros travail sur cette 
question. Elle ajoute que la question du mobilier urbain implique aussi ce pro-
blème, tout comme la question de l’animation de la rue et l’attribution des arcades.

Le président déclare ensuite qu’il est question de liaison de desserte avec une 
priorité pour les cycles, mais il déclare être sceptique quant à la réalité physique 
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du Canton. Il pense que le scénario qui est proposé (page 104) est irréaliste pour 
ne pas dire dangereux par rapport à la réalité de la sécurité sur les routes.

Mme Ferraris répond que la discussion avec le Canton doit dégager un langage 
commun, et elle mentionne que l’accord a porté sur des axes rapides pour les 
vélos. Elle précise que les gabarits sont toutefois plus étroits dans certains quar-
tiers et elle mentionne qu’il a fallu aussi se focaliser sur les rues qui présentent 
moins de place. Elle rappelle qu’il n’est pas possible de faire passer partout des 
voies cyclables indépendantes. Elle ajoute que la cohabitation avec les voitures 
sera inévitable dans certains secteurs.

Le président remarque que la liaison de desserte n’évoque pas du tout les 
gabarits insuffisants.

Mme Ferraris répond qu’il faudra peut-être spécifier cet aspect plus clairement.

Une commissaire s’interroge sur la dynamisation des rez-de-chaussée et sur 
les moyens pour y parvenir, notamment au vu des changements de mentalité.

Mme Perler répond que le Plan d’utilisation du sol (PUS) est un outil très utile, 
et elle rappelle qu’il est fréquent que les préavis de la Ville imposent le respect 
de ce PUS. Elle ajoute qu’il est bien entendu nécessaire de s’adapter aux besoins 
de la population et elle rappelle que le PUS a valeur de loi aux yeux du Canton.

Mme Ferraris remarque qu’en page 20 du concept, un chapitre porte sur cette 
question. Elle rappelle que dans la couronne où se trouvent les grands ménages il 
y a moins de commerces, et elle mentionne qu’il faut inciter les acteurs du com-
merce et notamment de l’alimentation à ouvrir des arcades dans la couronne.

Audition de M. François Membrez, président, et de M. Yves Gerber, directeur, du 
Touring Club Suisse (TCS), section Genève

Le président observe que le TCS a adressé une opposition, raison pour laquelle 
la commission a souhaité l’entendre.

M. Membrez prend la parole en remerciant la commission pour cette audition. 
Il rappelle que le TCS a près de 150 000 membres à Genève. Si 86% utilisent 
régulièrement une voiture, ils ne sont que 23% à s’en servir pour se rendre au 
travail. Plus des deux tiers l’utilisent toutefois pour la mobilité de loisirs (68%) 
et d’achat (70%). En outre, 70% déclarent utiliser un vélo ou un vélo électrique 
régulièrement, contre 57% en 2021. 72% prennent les transports publics et 23% 
disposent d’une moto ou d’un scooter. Le TCS n’est donc pas uniquement le 
défenseur de la circulation motorisée.

Il explique que le TCS aimerait voir dans ce PDCom une part égalitaire entre 
les dimensions environnementales, économiques et sociales, selon les objectifs 
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de développement durable définis par l’Organisation des Nations unies (ONU), 
puisque l’idée est de faciliter la vie des gens et des entrepreneurs. Il ajoute que le 
TCS estime que ce plan ne prend pas suffisamment en compte l’avenir de la mobi-
lité et se concentre trop sur les nuisances de la mobilité du passé. Il estime qu’il est 
nécessaire de laisser une place à la mobilité individuelle qui ne sera plus constituée 
de SUV polluants. Il précise que cela passe notamment par une stratégie de créa-
tion de bornes de recharge en surface puisque de nombreux immeubles n’ont pas la 
possibilité d’installer de telles bornes. Il pense par ailleurs que supprimer plus de la 
moitié des places en surface n’est pas une bonne stratégie pour conserver une ville 
vivante, ce qui n’empêche pas le développement de parcours cyclables. Il signale 
que c’est le vœu d’une grande majorité des membres du TCS qui ont été consultés 
au mois de mai 2024. Il observe qu’il faut aussi garder du stationnement pour les 
deux-roues motorisés. Il rappelle que l’absence d’un périphérique nord oblige fina-
lement un trafic pénétrant en ville, et il pense qu’il est nécessaire de conserver la 
fluidité des grands axes qui passent malheureusement par la ville.

M. Gerber déclare que la frontière entre le transport collectif et le transport 
individuel va se réduire au travers de la mobilité à la demande. Il ajoute qu’il 
n’y a pas une seule voiture de Mobility en surface sur le territoire de la Ville de 
Genève alors que les autres communes jouent ce jeu. Il indique que des navettes 
automatisées fonctionnent déjà à Belle-Idée et il remarque qu’il y a une absence 
totale dans le PDCom de ces questions ayant trait à une mobilité du futur qui sera 
décarbonée, connectée, automatisée et partagée. Il signale que dans l’hypercentre 
il y a 46 voitures pour 100 personnes, mais il rappelle que ce sont essentiellement 
des foyers de personnes seules puisque lorsqu’il y a des enfants, une voiture est 
souvent existante.

Il mentionne ensuite qu’il faudrait également pouvoir mutualiser les par-
kings et notamment les parkings de la Gérance immobilière municipale (GIM) 
en recourant aux technologies modernes. Il rappelle que Genève compte 78% 
de locataires, ce qui implique des problèmes pour l’installation de bornes de 
recharge, et il remarque qu’une transition écologique nécessite un développe-
ment de ces bornes.

Il précise que le TCS estime qu’il faut une borne de recharge lente pour 
1000 habitants et une borne de recharge rapide pour 10 000 habitants. Il remarque 
ensuite qu’il n’y a rien sur la mobilité de partage, et il déclare que le TCS invite la 
Ville de Genève à s’intéresser au Shared Mobility Booster qui est un programme 
existant à cet égard, dont le Canton est partenaire. Il signale ainsi que Bâle a 
réservé 200 places pour la mobilité de partage et il pense que ce sont des recom-
mandations envisageables.

Il indique que si les voitures passent progressivement vers l’électromobilité, 
les deux-roues motorisés suivront tôt ou tard.
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Il répète donc qu’il est regrettable que le PDCom priorise la dimension envi-
ronnementale.

(Ndlr: le président se retire et est remplacé par Mme Christel Saura.)

Une commissaire remarque que pour le moment les SUV sont en plein boom.

M. Gerber répond qu’un SUV peut être une petite citadine légèrement rehaus-
sée sans forcément être un gros 4×4. Il ajoute que les tendances hors de l’Europe 
voient plutôt une réduction des tailles des véhicules. Il rappelle que certains gaba-
rits de voitures ne peuvent pas circuler à Tokyo.

M. Membrez mentionne qu’un plan directeur peut accompagner ces change-
ments avec des zones à trafic limité par exemple, l’essentiel étant de ne pénaliser 
personne. Il remarque qu’il n’y a pas de zones à trafic limité en Suisse.

Il est remarqué qu’il y a une urgence climatique.

M. Gerber répond qu’elle n’est pas niée.

On demande ce qu’il en est du stationnement minimum.

M. Gerber répond qu’il y a un minimum de places prescrites pour les 
immeubles résidentiels et il déclare que le Canton prend ce minimum pour un 
maximum.

On demande dans quelles villes se trouvent de nombreuses bornes de recharge.

M. Gerber répond que c’est le cas à Paris et à Nyon.

Une commissaire remarque que le PDCom ne parle pas du métro qui a été 
annoncé. Elle observe que ce métro semble possible alors qu’un tunnel sous le 
lac n’était pas possible.

M. Gerber répond qu’il est étonnant que le PDCom ne prenne pas en compte 
les projets du Canton.

M. Membrez signale que le sous-sol n’est pas le même dans la zone où ce 
métro est envisagé que là où était prévu le tunnel.

Audition de Mme Giovanna Ronconi, coordinatrice Groupe FSU-GE Fédération 
suisse des urbanistes (FSU) et de M. Marcos Weil, membre

M. Weil prend la parole et déclare que le volet politique du plan directeur, soit 
le concept et les stratégies, est très ambitieux et va dans le sens des objectifs fixés 
par le Canton, ainsi que par le plan climat communal. Il relève toutefois que la 
traduction de ces ambitions et engagements dans le volet technique (programme 
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de mise en œuvre) n’est pas explicite. Ainsi, les «plans d’actions» consistent dans 
une énumération de projets engagés et donnent ainsi l’impression que ce plan 
directeur s’inscrit dans la continuité des politiques publiques menées par la Ville 
jusqu’à présent. Or, les objectifs climatiques (réduction d’un facteur 10 de nos 
émissions de gaz à effet de serre) impliquent des mesures disruptives. Il existe 
bien sûr toujours une tension entre «continuité» et «rupture»: il faut évaluer ce 
qu’on garde, ce qu’on réoriente et ce qu’on abandonne. A titre d’exemple, il cite 
les très nombreux PLQ en force, dont certains ont plus de dix ans et qui très pro-
bablement n’intègrent pas ou peu les enjeux actuels. Or, ces PLQ constituent un 
important levier d’action pour agir sur ces territoires qui se transforment et pour 
démontrer comment concilier densification et augmentation de la biodiversité, de 
la canopée, etc. Des arbitrages devront être faits, mais ils n’apparaissent pas dans 
le PDCom.

Mme  Ronconi déclare qu’il faudrait préciser et qualifier cette densification 
dans le plan directeur avec un positionnement clair.

M. Weil ajoute qu’un plan directeur est un instrument de dialogue entre la 
Ville et le Canton. Dès lors, ce plan devrait être plus explicite à l’égard du Canton 
en mettant en évidence les propositions de la Ville dans le cadre de la révision du 
PDCn. Le PDCom peut/devrait alimenter la révision du PDCn.

La présidente imagine qu’il y a eu des échanges entre la FSU et la Ville de 
Genève.

M. Weil acquiesce.

On demande quels seraient les aspects à revoir.

M. Weil répond que les PLQ, il y a dix ans, n’intégraient pas les probléma-
tiques environnementales actuelles et il pense qu’il faudrait imaginer une révi-
sion de ces PLQ. Il ajoute qu’il serait aussi intéressant d’avoir une projection des 
nouveaux logements en lien avec les objectifs qui ont été fixés (30% de canopée, 
biodiversité, perméabilité des sols, etc.).

Mme Ronconi rappelle que 30% de canopée équivaut à la canopée du parc des 
Bastions et elle déclare que ce développement autant qu’une augmentation de la 
biodiversité impliquent une politique très forte et des investissements importants; 
investissements qui sont maintenant inscrits dans une planification à dix ans.

Un commissaire avait l’impression que ce plan allait dans une direction diffé-
rente de la réalité actuelle, avec le maintien d’activités du secondaire ou le réem-
ploi, et il demande quelles sont les orientations fortes qu’il faudrait adopter.

M. Weil répond que c’est le programme de mise en œuvre qui semble s’inscrire 
dans la continuité alors que les principes sont pour leur part très forts. Il précise que 
le programme de mise en œuvre semble ainsi déconnecté des principes généraux.
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Mme Ronconi mentionne que les principes généraux fixent des objectifs ambi-
tieux comme les 30% de canopée et elle remarque que pour y parvenir, des actions 
drastiques seront nécessaires.

On demande des exemples d’actions drastiques.

Mme Ronconi répond que le plan directeur de la Ville de Nyon prévoit que les 
plans d’affectation imposeront à l’avenir une perméabilité des sols à 50%.

On demande si les personnes auditionnées ont des exemples d’amélioration 
pour ce plan directeur excepté la révision des PLQ de plus de dix ans.

M. Weil répond que le plan directeur devrait expliciter le lien entre les ambi-
tions affichées et les mesures localisées qui permettront de les atteindre, au risque 
de rester dans un discours déclamatoire et pas suffisamment opérationnel.

Il est rappelé que le PLQ est un outil cantonal et remarqué que la Ville n’a pas 
de compétences pour requestionner des PLQ adoptés.

M. Weil répond que le Canton lui-même a requestionné des PLQ sous l’angle 
patrimonial et environnemental. Il ajoute que c’est un outil de dialogue avec le 
Canton. Il se demande, cela étant, si le PLQ est toujours le bon outil pour mener 
des opérations complexes dans le tissu bâti en termes de renouvellement urbain, 
et il pense que la Ville pourrait proposer au Canton de redéfinir les outils de pla-
nification.

On demande en quoi le parc des Bastions représente 30% de canopée.

Mme Ronconi répond que c’est l’allée centrale, par rapport au parc, qui repré-
sente 30%.

On remarque que les 50% de perméabilisation envisagés à Nyon portent sur 
les nouveaux projets et non sur l’existant. Mme Ronconi acquiesce.

On se demande si requestionner les PLQ ne risque pas de réengager des mois 
de délais et des recours.

M. Weil répond qu’il faudrait étudier quels PLQ doivent être revus sous 
l’angle des enjeux actuels.

Audition de M. Yves Menoud, secrétaire patronal, et de M. Gilles Rangon, membre 
du comité, Nouvelle organisation des entrepreneurs (NODE)

M. Menoud prend la parole et déclare que la NODE est une organisation 
qui existe depuis plus de cent ans avec à l’origine les boulangers et les bou-
chers; une organisation qui s’est développée au cours des années, avec l’autorisa-
tion en 1948 de créer une caisse interprofessionnelle. Il précise qu’elle comporte 
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1000 membres dont 600 commerces, une grande partie des métiers de bouche et 
600 indépendants.

Il explique avoir eu une présentation de ce plan directeur par le truchement de 
Mme Perler. Il déclare alors que ce document a des avantages et des inconvénients. 
Il estime que ce document est une vision à 2040 avec des objectifs très concrets 
et une feuille de route. Or, il observe que l’évolution de la société implique qu’il 
faut rester souple alors que ce document semble très rigide, ce qui peut être pro-
blématique pour l’économie.

Il ajoute que l’économie locale est peu intégrée même si l’économie circu-
laire est évoquée. Il rappelle que les habitants ont des besoins auxquels il faut 
répondre en harmonie avec un contexte. Il déclare avoir cassé sa boîte à pain et 
n’avoir trouvé que trois endroits où en racheter une sur l’ensemble du canton; 
démonstration que les infrastructures de mobilité sont nécessaires pour répondre 
aux besoins. Il observe que le plan directeur reflète en l’occurrence peu une éco-
nomie intégrée dans cette réalité.

M. Menoud ajoute qu’un commerce ne fonctionne pas avec seulement le 
pâté de maisons autour de lui et qu’il a besoin des infrastructures de mobilité. 
Il rappelle par ailleurs que la Ville de Genève a des forces extraordinaires, une 
dimension touristique, une Genève internationale, une Genève de congrès et des 
cachets comme la Rade. Et il pense que ce plan directeur devrait valoriser ces 
aspects tout comme la culture qui implique une dynamique très forte; dynamique 
mal coordonnée. Il rappelle qu’il existe maintenant des arcades vides dans les 
Rues-Basses, ce qui n’était pas le cas il y a cinq ans. Il rappelle par ailleurs que le 
commerce sur Internet s’est largement développé depuis le covid et que Genève 
est entouré de frontières derrière lesquelles il existe aussi des commerces. Il 
pense donc que le plan directeur communal devrait intégrer le pan économique 
d’une manière plus importante.

Quoi qu’il en soit, il rappelle que la Ville a ouvert le dialogue avec l’écono-
mie, ce qui n’était pas le cas au préalable.

Une commissaire demande s’il a des suggestions pour diminuer la rigidité de 
ce plan directeur. Elle demande également ce qu’il faudrait faire en faveur des 
commerces.

M. Menoud répond que Genève a une capacité commerciale bien plus impor-
tante que sa taille ne le permet, et il remarque que c’est en fin de compte son his-
toire, sa renommée et son aura qui permettent cette capacité. Il pense qu’il serait 
bon de capitaliser sur les rues commerciales. Il ajoute que ce n’est pas parce que 
l’on développe une zone piétonne que le commerce se développe. Il remarque que 
lorsque cette zone piétonne est mal conçue, elle est morte.

On demande ce qu’il souhaite concrètement.
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M. Menoud répond que les membres de son association ont des avis parfois 
divergents. Il remarque que la politique de décoration de Noël que la Ville a déve-
loppée va en l’occurrence dans le bon sens.

Il lui est demandé des exemples de rues piétonnes qui ont mal tourné.

M. Menoud répond qu’elles ne sont pas spécialement à Genève. Il ajoute 
qu’avoir des terrasses a des aspects positifs mais pas uniquement, et il remarque 
qu’un plan directeur doit offrir une certaine souplesse. Il pense que les petites 
structures sont des atouts fondamentaux, surtout lorsque l’on constate que les 
grosses entreprises et les banques commencent à sortir de la ville. Il évoque alors 
la place des Grottes et le magasin qui vendait des graines en vrac, et il remarque 
que ce commerce a déménagé en raison des nuisances de la place piétonne.

On observe que le boulanger voisin va très bien.

M. Menoud acquiesce mais mentionne qu’il n’est pas adapté pour répondre 
aux besoins des personnes transitant par la gare. Il remarque qu’il faut un équi-
libre et un panachage d’offres.

On demande si certains éléments apparaissent en opposition à l’économie.

M. Menoud répond qu’il ne veut pas critiquer ce plan et vouloir plutôt l’accom-
pagner. Il veut pouvoir continuer à travailler avec la Ville de Genève.

On demande alors s’il a des recommandations.

M. Menoud répète que l’économie n’est pas assez présente, notamment dans 
l’introduction, et il pense qu’il faut un équilibre entre l’environnement, l’écono-
mie et le social.

Un commissaire demande s’il y a des aspects qui sont systématiquement irri-
tants pour les membres de son association.

M. Menoud répond qu’il est clair que la mobilité est un aspect fondamental; 
une mobilité raisonnée mais adéquate. Il mentionne qu’il n’est pas possible de 
vivre en autarcie dans son appartement. Il ajoute qu’il est nécessaire d’approvi-
sionner les magasins; de pouvoir se rendre chez le médecin; etc.

Discussion et auditions

La présidente rappelle que l’ATE sera entendue le 7 janvier, jour du vote. 
Elle demande alors si la commission souhaite l’audition de l’Office du patri-
moine et des sites (OPS) et de la Chambre genevoise de l’économie sociale et 
solidaire.

On signale que Genève Commerces souhaite être entendue.
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On indique avoir proposé l’audition du Club en fauteuil roulant Genève 
(CFRGe).

La présidente déclare qu’il y a cinq auditions et elle remarque que le secrétariat 
peut tenter de solliciter les uns et les autres.

Une commissaire pense qu’il est dommage d’entendre le service du patrimoine.

La présidente rappelle qu’il est possible d’écrire à ce service pour lui deman-
der sa position.

On rappelle que les offices cantonaux se sont exprimés dans le cadre des 
préavis.

Il est remarqué qu’il serait intéressant d’entendre le Canton pour avoir son 
opinion sur les recommandations.

Vote des auditions

La présidente passe au vote de l’audition de la Chambre genevoise de l’éco-
nomie sociale et solidaire.

Par 14 oui (3 Ve, 1 EaG, 3 S, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG), l’audition est 
acceptée à l’unanimité.

La présidente passe au vote de l’audition de l’OPS.

Par 8 non (3 Ve, 3 S, 2 LC) contre 3 oui (PLR, MCG, UDC) et 3 abstentions 
(1 EaG, 2 PLR), l’audition est refusée.

La présidente passe au vote de l’audition de Genève Commerces.

Par 7 oui (2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) contre 2 non (S) et 5 abstentions 
(3 Ve, 1 S, 1 EàG), l’audition est acceptée.

La présidente passe au vote de l’audition du CFRGe.

Par 14 oui (3 Ve, 1 EaG, 3 S, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG), l’audition est 
acceptée à l’unanimité.

Il est proposé que la commission demande sa position écrite à l’OPS.

Les commissaires acquiescent. La présidente en prend note.
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Séance du 7 janvier 2025

Audition de Mme Caroline Marti, présidente de l’Association transports et envi-
ronnement (ATE) Genève

Mme Marti prend la parole et relève la qualité des documents qui ont été remis 
ainsi que la démarche participative organisée par la Ville de Genève. Elle indique 
que l’ATE apporte son soutien aux principes mis en avant dans ce plan directeur 
qui identifie les principaux enjeux en lien avec la mobilité: notamment l’ambition 
de mettre en œuvre une ville du quart d’heure, la prise en compte des personnes 
âgées, la redistribution de l’espace urbain, la lutte contre les nuisances et le trafic 
motorisé individuel, et la promotion des modes de transport les plus efficaces et 
les plus durables.

Cela étant, elle observe qu’il y a une opportunité pour le développement de la 
marche à pied à l’échelle de la ville avec la révision du plan directeur pour pié-
tons qui date de 2004 et une consolidation des réseaux piétons. Elle déclare, par 
ailleurs, que plusieurs points nécessitent une certaine attention, notamment les 
conflits potentiels entre les vélos et les piétons. Elle pense en l’occurrence qu’il 
faudrait partir du principe que ces deux flux devraient être séparés sauf lorsque 
cela est véritablement impossible. Elle pense en outre qu’il faudrait éviter de faire 
un amalgame entre les zones à priorité piétonne et les zones piétonnes, qui ont 
toutes deux des statuts différents. Elle évoque la rue Leschot à cet égard.

Elle évoque encore le schéma inclus dans le document et constate que ce 
dernier ne fait pas mention de projets de vraies zones piétonnes à l’échelle des 
quartiers qui sont pourtant importantes pour la vie de ces derniers. Elle signale 
en outre qu’il faudrait être attentif à la sécurisation des passages piétons et men-
tionne ne pas avoir constaté d’action à cet égard dans le plan directeur. Elle estime 
qu’il convient également d’aller plus loin dans la sécurisation des abords des 
écoles.

Quant à la mobilité cycliste, elle observe que Pro Vélo a fait des remarques 
circonstanciées sur lesquelles elle ne reviendra pas. Elle demeure pourtant dubi-
tative à l’égard du réseau de proximité qui est envisagé avec une mixité d’amé-
nagement, notamment sous l’angle de la sécurité. Elle pense qu’il faut éviter de 
chercher le quantitatif au détriment du qualitatif en termes de pistes cyclables.

Elle salue par ailleurs les ambitions élevées de ce plan directeur et la vision 
politique à long terme à propos de la réduction du transport motorisé individuel 
qui se fait au travers de la réduction du nombre de places de stationnement. Elle 
estime que la politique menée par le Canton est à cet égard aberrante puisque le 
stationnement est un levier sur le trafic automobile.

Elle attire l’attention de la commission sur la réduction de la vitesse qui pré-
sente des avantages mais qui n’a pas la même portée qu’une zone 30. Elle rappelle 
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que des mesures d’aménagement sont prises dans ces dernières, ce qui n’est pas le 
cas sur les tronçons où la vitesse a été réduite. Quant aux bornes d’électromobilité, 
elle ne pense pas que la voiture électrique puisse être considérée comme une solu-
tion à la voiture thermique puisque c’est le nombre de l’ensemble de ces véhicules 
qui doit diminuer. Mais elle observe que les taxis rencontrent de grandes difficul-
tés pour se recharger faute de bornes électriques.

Elle pense également qu’il est judicieux de limiter l’accès à certaines rues 
pour les camions de plus de 28 tonnes, mais elle se demande s’il ne faudrait pas 
étendre cette limitation également aux camions de plus petit tonnage.

Quant aux transports publics, elle mentionne avoir l’impression que ce sont 
les grands oubliés dans ce plan alors que le cœur des transports publics se trouve 
en ville de Genève. Elle pense qu’il convient de faire attention aux aménagements 
envisagés sur les pôles d’échange afin que ces derniers restent fonctionnels. Elle 
signale que certaines populations sont très dépendantes des transports publics, 
notamment les personnes âgées, et elle remarque que certains quartiers du centre-
ville ne sont pas forcément bien reliés, comme les Pâquis et Plainpalais. Elle 
ajoute que le U lacustre est par ailleurs très mal desservi.

Mme Marti ajoute que le pont du Mont-Blanc reste à réfléchir à la suite de la 
votation, avec peut-être un projet de tram qui pourrait relier les deux rives.

Une commissaire évoque les camions de 28 tonnes et elle remarque que le 
poids d’un bus à plein est de 24 tonnes. Or, elle rappelle que des aménagements 
sont prévus pour ces bus. Elle signale par ailleurs que de nombreuses rues où sont 
dirigés des camions de livraison comportent des contre-sens cyclables, ce qui lui 
semble dangereux.

Mme Marti acquiesce et déclare qu’un contre-sens cyclable n’apporte évidem-
ment pas la même sécurité qu’une piste cyclable, et elle pense qu’il convient en 
effet d’être attentif à ces points. Elle rappelle par ailleurs que les itinéraires et 
les arrêts des bus sont planifiés, ce qui n’est pas le cas des camions. Elle estime 
qu’une vraie réflexion devrait être menée sur la logistique urbaine avec des véhi-
cules adaptés aux quartiers.

On demande si toutes ces remarques ont été faites aux services de la Ville de 
Genève. Mme Marti répond par la négative.

Une commissaire pose une question sur l’éventualité d’un passage de trams 
sur le pont du Mont-Blanc.

Mme Marti répond que c’est un projet à long terme poursuivi par le Canton. 
Elle rappelle qu’il n’y a pas de tram entre les Eaux-Vives et la rive droite, ce qui 
ne favorise pas ce moyen de déplacement. Elle pense dès lors que ce scénario 
serait favorable.
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On pensait que les trams avaient été supprimés sur ce pont en raison de leur 
poids.

Mme Marti répond qu’il faudrait en effet renforcer le pont.

Une commissaire demande quelle est la position de l’ATE sur la proposition 
portant sur des parkings relais.

Mme Marti répond que l’ATE est favorable à cette proposition tant que ces 
parkings ne sont pas trop proches du centre-ville. Elle mentionne que l’Etoile est 
ainsi trop proche.

On répond que ce parking est pourtant idéal en étant proche du tram et à la 
sortie d’une autoroute.

Mme Marti répond que l’ATE est en faveur de la suppression de cette bretelle 
d’autoroute.

Audition de Mme Corinne Bonnet-Mérier, présidente du Club en fauteuil roulant 
Genève (CFRGe), et de M. Olivier Dufour, membre du comité CFRGe

M. Dufour prend la parole et déclare qu’il s’agit de la 28e prise de position 
du CFRGe depuis 2020 sur les plans directeurs des différentes communes du 
canton. Il rappelle que les personnes en fauteuil roulant sont des piétons au sens 
de la législation, et il remarque que la mixité des flux de piétons et de cyclistes 
demeure compliquée pour les personnes en fauteuil roulant, compte tenu du 
comportement des cyclistes. Il précise que les personnes qui ont des troubles du 
spectre autistique sont confrontées aux mêmes problèmes. Il estime donc que le 
plan directeur devrait prendre position sur le sujet. Il rappelle d’ailleurs qu’une 
première intervention avait été faite à cet égard auprès de M. Dal Busco en 2019.

Le président demande si le plan directeur n’est pas satisfaisant à cet égard.

M. Dufour répond que déclarer une intention demeure insuffisant. Il pense 
que des mesures ou des panneaux indicateurs sont nécessaires. Il remarque que 
les places sont des espaces plus compliqués pour la gestion de ces différents flux.

Mme Bonnet-Mérier prend la parole et déclare que la signalétique est en effet 
importante, sachant que toutes les personnes qui circulent en ville ne sont pas 
forcément genevoises, qu’elles peuvent être de passage, ne pas parler français, 
comme les touristes. Elle pense que la signalétique doit être universelle et com-
plétée par des pictogrammes, compréhensibles dans n’importe quelle langue.

M. Dufour ajoute que si les aménagements qui sont réalisés respectent la 
norme de 2013, la situation serait déjà améliorée. Il évoque ensuite la Fiche M1 
sur le plan piétonnier en remarquant que ce dernier n’est pas traité. Et il déclare 
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que le CFRGe demande que les associations de personnes à mobilité réduite 
soient associées à la réflexion sur le prochain plan piéton. Il ajoute que les prin-
cipes objectifs qui figurent dans le plan d’action du Canton devraient être repris 
par la Ville de Genève, ce d’autant plus que celle-ci s’est engagée en 2019 pour 
l’accessibilité universelle.

Il évoque encore le document du projet d’agglomération IV qui est une réfé-
rence. Il ajoute que les magistrales piétonnes devraient être également reprises 
par la Ville de Genève. Il pense que des groupes focalisés devraient œuvrer dans 
un premier temps avant d’intégrer les chefs de service. Quant au stationnement, il 
mentionne que le CFRGe travaille avec le Canton et les communes en remarquant 
qu’il y a une vraie discussion qui est en cours à ce propos.

Le président demande si un moyen pour éviter les conflits d’usage pourrait 
relever d’aménagements clairs et bien distincts.

M. Dufour acquiesce et mentionne qu’il y a parfois de vrais problèmes tech-
niques – comme le goulet d’étranglement à Montbrillant derrière la gare – qui 
nécessitent des discussions entre les services et les associations.

Mme Bonnet-Mérier pense que la séparation des flux est une nécessité pour 
tout le monde. Elle remarque que n’importe quel parent sait à quel point peuvent 
être anxiogènes les lieux où circulent des cyclistes ou les trottinettistes.

Le président pense que la mixité des flux est un rêve d’urbanistes post-
modernes.

Un commissaire remarque que la mixité envisagée dans les nouveaux quar-
tiers est souvent mise en avant, et il pense que cette vision est en effet utopiste. Il 
demande ce qu’il en est de ce rapport rédigé par le CFRGe que M. Betty a sollicité.

M. Dufour répond qu’au travers du travail qui a été fait sur le stationnement, 
un rapport a été réalisé sur les places pour handicapés se trouvant dans l’hy-
percentre et il remarque que ce document liste de nombreux éléments pouvant 
être problématiques.

Mme Bonnet-Mérier mentionne ainsi qu’elle mesure 1 m 30 sur son fauteuil 
roulant, ce qui implique une vision différente de celle d’une personne valide. Et 
elle observe que se retrouver dans des situations problématiques vingt fois par 
jour est fatigant.

On déclare qu’il est étonnant qu’il n’y ait pas de cahier des charges au sein 
des services.

Mme Bonnet-Mérier répond qu’il y a des normes, et une indication de prendre 
en compte l’accessibilité dans les projets, lesquelles ne sont pas forcément tou-
jours confortables, et elle remarque qu’il faut l’implication de personnes concer-
nées pour compléter la vision sur l’accessibilité universelle.
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Audition de M.  Antonin Calderon, représentant de l’association Après – Le 
réseau de l’économie sociale et solidaire

M. Calderon prend la parole et déclare que son association fédère 500 entre-
prises et travaille à développer des filières économiques répondant aux besoins 
des gens en dégageant le moins de CO2 possible. Il remarque que ce plan direc-
teur est ambitieux et va dans la direction d’un bien-vivre dans les quartiers à 
Genève tout en prenant en compte les limites planétaires.

Il remarque que son association a développé une stratégie «rez-de-chaussée» à 
Lancy, et il mentionne que le plan directeur pourrait aller plus loin dans ce sens en 
développant une réflexion sur la gouvernance des propriétaires dans les quartiers, 
soit l’animation des arcades et la manière de consommer. Il pense que des straté-
gies devraient être développées pour mettre autour de la table les propriétaires. Il 
ajoute qu’une coopérative de quartier est en train de se mettre en place à Plan-les-
Ouates, laquelle perçoit les loyers et distribue l’attribution des espaces. Il observe 
qu’il y a en l’occurrence un intérêt pour les propriétaires à mener une réflexion 
sur les rez en intégrant les habitants. Il ajoute que des études permettent en fin de 
compte de déterminer les besoins du quartier, tant sous l’angle sociétal qu’écono-
mique en établissant une péréquation des loyers. Il ajoute que son association a tra-
vaillé sur le quartier des Vergers à cet égard. Il précise également que l’association 
a été retenue pour la gérance centrale de Quai Vernets et il mentionne que l’enjeu 
est de proposer du lien social dans ce quartier ainsi que des structures de biens et 
services et une flotte de véhicules partagés. Il mentionne, en d’autres termes, que 
l’idée est de créer des emplois locaux. Il déclare que la logique de l’économie cir-
culaire qui est mise en avant dans le plan directeur s’inscrit ainsi dans ce sens, et il 
espère que ce document permettra de développer plus avant ces aspects.

Le président demande si la dimension foncière manque dans le plan directeur 
communal.

M. Calderon pense que l’outil de la gouvernance des rez-de-chaussée ou des 
quartiers devrait être renforcé. Il mentionne que si la Ville établit des règles du jeu 
en amont, il est plus simple ensuite de prévoir des programmations de quartier; 
une opinion en l’occurrence partagée par plusieurs promoteurs et propriétaires.

Une commissaire demande ce qu’il en est de l’économie circulaire.

M. Calderon répond que l’idée est de consommer au plus proche avec des 
filières économiques locales. Il ajoute que l’économie de fonctionnalité porte 
sur des objets utilisés occasionnellement qui peuvent être partagés, ce qui coûte 
moins cher.

On demande ce qu’il faut penser des plans d’utilisation du sol.

M. Calderon répond que l’association s’est penchée sur les PUS il y a quelques 
années, et il remarque que ces PUS sont des garde-fous qui permettent de garantir 
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aux habitants des quartiers vivants. Cela étant, il rappelle que les PUS n’intègrent 
pas certains aspects tels les impacts écologiques des activités. Personnellement, 
il ne toucherait pas aux PUS.

On demande si une mutualisation entre habitants serait envisageable pour les 
arcades qui ne sont pas utilisées.

M. Calderon répond que des arcades vides représentent des opportunités 
pour les habitants, qui peuvent finalement en faire des lieux venant répondre aux 
besoins. Il estime qu’il est préférable d’utiliser ces arcades vides afin de créer des 
dynamiques plutôt que de les laisser à l’abandon. Il mentionne que l’enjeu relève 
en fin de compte des financements et il mentionne que c’est l’intérêt de mettre 
autour de la table les propriétaires.

Cela étant, il rappelle que les propriétaires préfèrent en général laisser vides 
ces arcades puisque les louer à des loyers plus bas entraîne une diminution de 
l’actif de l’immeuble. Il déclare que ce constat est regrettable, et il remarque que 
les loyers oscillant entre 160 et 300 francs le mètre carré restent très accessibles. 
Il ajoute que la Ville peut en l’occurrence faire des choix politiques en décidant 
de subventionner des arcades à destination des habitants.

Une commissaire évoque l’arcade de blanchisserie à Vieusseux qui va dans le 
sens de ce qui est expliqué. M. Calderon en prend note.

On évoque l’émission «Mise au point» du dimanche précédent qui en parle.

M. Calderon évoque aussi l’exemple de la Conciergerie de Belles-Terres.

Prise de position écrite de Mme  Flore Teysseire, secrétaire patronale, Genève 
Commerces

Le président évoque la prise de position de Genève Commerces en observant 
que tout le monde en a pris connaissance. Il rappelle alors que la commission doit 
impérativement voter cet objet ce soir. Il rappelle également qu’il n’est pas possible 
de proposer d’amendements, mais que les recommandations sont envisageables.

Une commissaire déclare qu’il aurait été appréciable de pouvoir faire un 
retour à son groupe, raison pour laquelle elle s’abstiendra.

Une autre commissaire partage cette opinion en mentionnant que ce plan est 
d’importance.

Un commissaire déclare que c’est un document technique qui exprime une 
volonté politique et qui s’applique à de nombreux projets. Il remarque que 50% 
de ces projets au moins s’inscrivent à l’opposé de la politique de fluidification du 
trafic, ce qui est tout de même délicat.
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Un commissaire rappelle que les délais ont été annoncés depuis longtemps. 
Il ajoute que son groupe proposera des recommandations et pourra voter ce soir.

Une commissaire rappelle que même si les délais sont connus, les auditions 
et les documents qui arrivent nourrissent la réflexion, et elle répète qu’il n’est pas 
possible de voter cet objet sans avoir consulté le groupe.

Un commissaire déclare que son groupe pourra voter ce soir. Discuter en 
caucus entraînera bien évidemment des positions politiques. Il ajoute qu’il ne 
proposera pas de recommandations sur un document aussi important qui a néces-
sité des années de travail.

Le président rappelle que le calendrier a été annoncé à plusieurs reprises et il 
se déclare surpris de la position de certains.

Un commissaire mentionne que la majorité en plénière est connue et il 
remarque que tout cela est une affaire politique. Il ajoute que ce plan va impacter 
la manière dont la ville sera vécue jusqu’en 2040. Le président acquiesce.

Le président passe au vote sur l’entrée en matière de la proposition PR-1654.

Par 13 oui (3 Ve, 1 EàG, 4 S, 2 LC, 2 PLR, 1 MCG) et 2 abstentions (UDC, 
PLR), l’entrée en matière sur la proposition PR-1654 est acceptée à la majorité.

Recommandations

Une commissaire du Parti socialiste déclare que la première audition avait 
évoqué un document de synthèse destiné à la population, et elle estime que cette 
accessibilité est une nécessité. Elle propose donc la recommandation suivante: «à 
produire un document de synthèse pour une meilleure accessibilité du PDCom 
au public».

Un commissaire du Parti libéral-radical se demande comment synthétiser les 
graphes et les cartes qui figurent dans le plan.

Le président mentionne que le plan cantonal propose une carte générale et il 
déclare qu’il est possible de demander une carte de ce type. Il rappelle par ailleurs 
que plusieurs associations souhaitent une séparation claire entre les différents 
modes de circulation, dans la mesure du possible.

Le commissaire déclare que les mots ont leur importance et mentionne qu’il 
faut indiquer «lorsque cela est possible».

Le président acquiesce et propose la recommandation suivante: «retenir une 
séparation claire entre usagers sur les voies et voiries à chaque fois que cela est 
possible».
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Vote des recommandations

Le président passe au vote de la première recommandation: «à produire un 
document et une carte de synthèse pour une meilleure accessibilité du PDCom 
au public».

Par 12 oui (3 Ve, 1 EàG, 4 S, 1 MCG, 1 UDC, 2 LC) et 3 abstentions (PLR), 
cette recommandation est acceptée à la majorité.

Le président passe au vote de la seconde recommandation: «retenir une 
séparation claire entre usagers sur les voies et voiries à chaque fois que cela est 
possible».

Par 11 oui (4 S, 1 EàG, 3 Ve, 1 LC, 1 MCG, 1 UDC) et 4 abstentions (1 LC, 
3 PLR), cette recommandation est acceptée à la majorité.

Prises de position et vote

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois mentionne que ce plan 
directeur est basé sur le plan climat avec des modèles statistiques inadéquats. 
Il ajoute que l’instruction a été très intéressante et il constate que la promotion 
d’une mobilité dissuasive pour tous les non-Genevois, alors que Genève est une 
ville-centre, ne convient pas. Il déclare par ailleurs que parler de ville nourricière 
relève du greenwashing. Il ajoute qu’il est question d’économie circulaire alors 
qu’il s’agit en fin de compte d’économie subventionnée, ce qui est très loin du 
concept de ville productive. Il ajoute que son groupe refusera ce plan directeur 
communal.

Un commissaire du Parti libéral-radical salue la prise de parole. Il donne alors 
deux définitions du mot «ostracisme» en mentionnant que ce sont précisément 
des groupes particuliers qui pour l’heure édictent la règle de demain. Il ajoute que 
cet outil constitue en fin de compte un programme et il déclare que son groupe 
s’abstiendra pour le moment en prenant position en séance plénière. Il doute, 
cela étant, qu’une commission puisse être armée pour étudier dans ce délai un 
tel document.

Un commissaire des Vert-e-s remarque que ce projet aurait pu susciter plus de 
discussions en amont, en plusieurs étapes. Il ajoute qu’il est illusoire de vouloir 
prendre une position intelligente en trois séances. Il pense que ce plan est très ambi-
tieux avec certainement des visions politiques, mais il ne croit pas que ce soit le 
moment de refaire le PDCom, surtout à l’aube des élections. Cela étant, il remarque 
que les consultations ont été nombreuses, ce qu’il faut saluer. Il doute également 
que la commission soit suffisamment éclairée pour évaluer ce document.

Le président rappelle qu’il y a eu d’autres étapes dans l’étude de ce PDCom, 
notamment en 2022. Il ajoute que des séances avec relevées ont été organisées 
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avec un travail intense de la part du secrétariat, et il remarque que les délais 
légaux ont été imposés.

Un commissaire du Parti libéral-radical rappelle que la première séance lais-
sait entendre que les thématiques seraient abordées par la suite avec finalement 
deux heures pour se prononcer.

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare que ce plan correspond aux 
idéaux et aux objectifs de son groupe, et elle mentionne qu’il est possible que des 
recommandations soient apportées par son groupe en séance plénière.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre déclare que les com-
missaires n’ont peut-être pas les compétences, mais elle mentionne que ce plan 
directeur est hors sujet des lignes directrices de l’UDC Suisse. Elle ajoute que les 
commerces seront pénalisés au dire même des professionnels. Elle déclare que 
son groupe refusera donc ce projet.

Un commissaire du Parti socialiste déclare que son groupe a été agréablement 
surpris par l’ambition de ce projet et le travail accompli. Il ajoute que ce plan est 
un pas en avant pour la population genevoise même s’il y a des points qui sont 
discordants. Il remarque que ce plan va dans le sens de la libération de la ville 
d’un trafic superflu et de l’économie circulaire; un plan qui vise à ne pas créer 
des zones industrielles et des quartiers d’habitation séparés mais une mixité, et il 
mentionne que son groupe votera largement ce projet.

Une commissaire du Parti socialiste rappelle que le PDCom est un exercice 
complet et long, un exercice de prospective sur quinze ans, et elle pense que 
ce travail a été réalisé avec succès. Elle ajoute que ce travail a été fait avec des 
démarches participatives, ce qui a été bien reçu par la population.

Vote de la proposition PR-1654 avec les recommandations

Par 8 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG), contre 2 non (MCG, UDC) et 5 abstentions 
(3 PLR, 2 LC), la proposition PR-1654 est acceptée à la majorité.

Le président remercie alors les commissaires pour ce travail. Il propose que 
la commission émette une information à l’intention des rédactions de journalistes 
afin de signaler que la commission a pris position. Il rappelle que cette pratique 
est usuelle.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare que cette proposition est 
quelque peu étonnante et il mentionne que son groupe ne se privera pas de com-
muniquer également sur ce type de pratique.

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare qu’il est vrai qu’il y a un 
communiqué de presse sur le budget, mais elle mentionne être dérangée que ce 
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soit le cas pour un projet de ce type. Elle ajoute qu’il n’y a pas d’intérêt à ouvrir 
ce débat maintenant alors qu’il sera évoqué en séance plénière dans un mois.

Une commissaire des Vert-e-s déclare que la population sera en l’occurrence 
avertie et pourra suivre les débats sur Léman Bleu.

Un commissaire du Parti libéral-radical mentionne que tout le monde sait la 
raison pour laquelle cette proposition est faite. Il ajoute que ce communiqué de 
presse participe de la construction d’un discours qui fait que le Conseil adminis-
tratif aura déjà préparé et adapté le débat. Il observe que jamais la CAE n’a émis 
de communiqué de presse.

Il est rappelé par une commissaire du Parti socialiste qu’il y a une obligation 
légale de voter ce texte, et elle mentionne qu’il est plus important de faire un com-
muniqué de presse sur un document de cette nature que sur un budget. Elle ajoute 
que c’est une priorité. Elle estime qu’il est important d’informer la population.

Le président rappelle que cette pratique a déjà été adoptée dans d’autres com-
missions, et des commissions qui ne sont en l’occurrence pas celle des finances. Il 
ajoute qu’un vote doit être fait pour pouvoir annoncer l’état des travaux.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare que cette communication doit 
se faire après le vote du Municipal, pas avant. Cela étant, il ne croit pas que ce 
communiqué de presse permette à la société civile de prendre connaissance de ce 
document complexe, de déterminer une recommandation et de la communiquer 
au Conseil municipal. Il rappelle en outre que ce vote de commission doit per-
mettre aux partis de digérer un tel projet et de prendre position en séance plénière.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre remarque que les jour-
nalistes seraient dès lors informés avant les partis, ce qui semble curieux.

Le président rappelle que les délais sont publics.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois suggère que le commu-
niqué de presse devrait dès lors préciser qui a voté pour et qui a voté contre. Il 
demande ensuite si la lettre adressée à l’Office du patrimoine a été envoyée.

Le président acquiesce, un retour sera fait par mail.

Une commissaire du Centre salue le travail d’organisation sur cet objet, 
sachant que ce travail n’est pas une mince affaire. Elle rappelle que la commis-
sion a dû travailler également très rapidement sur d’autres objets importants sans 
qu’il y ait eu de communiqué de presse.

Le président rappelle avoir également proposé à la commission que des com-
muniqués de presse soient faits pour les initiatives qui avaient été étudiées, et il 
mentionne qu’il n’y a pas d’instrumentalisation.
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Un commissaire des Vert-e-s craint la sur-communication dans la presse avant 
la séance plénière et il pense qu’il est préférable d’éviter une bagarre politique de 
cette nature et par ce moyen dans cette période électorale sur ce sujet du PDCom 
qui mérite mieux. Le président retire donc sa proposition.

PROJETS DE RECOMMANDATIONS

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif:

–	 de produire un document et une carte de synthèse pour une meilleure accessi-
bilité du PDCom au public;

–	 de retenir une séparation claire entre usagers sur les voies et voiries à chaque 
fois que cela est possible.

Annexes: (présentation du département)

Annexes de la proposition PR-1654 à consulter sur le site internet de la Ville:

01_Concept directeur

02_Programme de mesures

03_carte_synthese_A2

04_Rapport de la consultation citoyenne

05_Retour_enquete_technique_canton

06_Synthèse_consultation_publique

07_details_observation_consultation_publique

08_courriers_associations_institutions

09_réponses_CA_courriers_associations_institutions

10_réponses_emails_observations_population_1

11_réponses_emails_observations_population_2

12_conformite_DT_OCT

Annexes: (présentation des auditionnés)

01 Club en fauteuil roulant Genève

02 ASTAG

03 TCS

04 Genève Commerces
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Représentants 

Corinne Bonnet-Mérier, Présidente du CFRGe, Présidente a.i. d’HAU 
Olivier Dufour, Membre du Comité du CFRGe qu’il représente au Forum d’agglomération et à la 
fégaph, ancien Chef du Projet « Fégaph-idgeo-Ville de Genève » « AccessibilitéS pour toutes et 
tous, pour une Genève inclusive » ; 

 
Le Club en fauteuil roulant Genève (CFRGe) remercie la Commission de l’aménagement et de 
l’environnement de le recevoir dès la reprise de ses travaux sur cet important projet qu’est le Plan 
directeur communal Genève 2040. Pour le CFRGe, celui-ci doit concrétiser totalement la politique 
« pour une ville inclusive »1 annoncée par la Ville de Genève le 3 décembre 2019.  
 
Le CFRGe aime à rappeler tout d’abord un des postulats placés dans le Préambule de notre 
Constitution fédérale affirmant « que la force de la communauté́ se mesure au bien-être du plus 
faible de ses membres, » 
 
1. Position du CFRGe sur le PDCom Genève 2040 
 
Notre position, nos remarques et nos demandes sont développées dans le document 
« Observations lors de la mise à l’enquête publique » et remises aux services en charge début juin 
2024. Nous renvoyons donc les Commissaires à ce document2.  
En effet, la durée limitée de l’audition ce jour nous amène à nous centrer sur deux points 
seulement : 

A. la non-mixité des flux piétons et cyclistes ; 
B. le Plan directeur des chemins piétonniers (PDCP) manquant. 

 
Les personnes en fauteuil roulant sont des piétonnes. 
 

A. la non-mixité des flux piétons et cyclistes :  
En Ville de Genève, la marche est le principal moyen de déplacement, soit près de 50% de ceux-
ci !  
 
En janvier 2019, les Associations HAU, ProVélo Genève, actif-trafic et ATE Genève informaient le 
Conseiller d’État en charge des infrastructures, ainsi que le Conseiller administratif de la Ville de 
Genève également en charge de l’aménagement et le Président de l’ACG, d’un avis de droit 
portant sur la mixité des flux piétonniers et cyclistes, particulièrement sur les trottoirs. Cet avis de 
droit, demandé par la Ville de Zurich, concluait que « l’aménagement mixte de pistes cyclables et 
de chemins piétons sur les trottoirs n’est pas conforme aux bases légales. (…) le trottoir étant la 
partie de route dévolue aux piétons. ». D’une manière plus large, « les piétons se comportent de 
façon intuitive. (…) Les conditions physiques et les facultés cognitives varient en fonction de l’âge 
et des personnes : le traitement des surfaces destinées aux piétons doit permettre une 
accessibilité de toutes les catégories de population et tenir compte en particulier des aspects 
suivants 3. ». 
 
Aussi, pour le CFRGe, comme pour les autres associations de personnes à mobilité réduite, 
la séparation des flux de circulations piétonne et cycliste est impérative. « Les 
cheminements piétonniers doivent répondre à un haut degré de sécurité, tant objectif que 
subjectif4 » ;   En effet, « les besoins des cyclistes et des piétonnes sont différents et entrent 

																																																								
1 https://www.geneve.ch/actualites/lancement-plan-mesures-ville-inclusive  
2 Voir également Annexe 
3 Mobilité piétonne Suisse, Pro Vélo Suisse, 2007, Surfaces partagées entre piétons et cyclistes, recommandations 
relatives à l’opportunité, l’introduction, l’organisation et l’aménagement de surfaces communes « en localité », p. 11, 
https://www.pro-velo.ch/fileadmin/redaktion/Dateien/Publikationen/Broschueren/surfaces_partagees.pdf  ET Mobilité 
piétonne Suisse, Pro Vélo Suisse, 2014, https://www.pro-
velo.ch/fileadmin/redaktion/Bilder/Themen_und_Angebote/Infrastruktur/Positionspapier_Fuss_Velo_2014-02_f_final.pdf  
4 Grand Genève, déc. 2020, Stratégie piéton et d’accessibilité universelle, p. 89, https://www.grand-geneve.org/wp-
content/uploads/strategie_pietons_accessibilite_grand_geneve_decembre_2020.pdf  
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fréquemment en conflit (p. ex. la Ville de Zürich s’est récemment appuyée sur un avis de droit pour 
exclure toute mixité piétons-vélos sur les trottoirs).5 ».   
 

B. le Plan directeur des chemins piétonniers (PDCP) manquant : 
 
Le CFRGe regrette que le PDCP n’aie pas été mis à jour simultanément au PDCom ! Cette 
audition nous permet de préciser nos demandes sur le PDCP. 
 
SI les « Objectifs » présentés dans la Fiche M1 « Réviser le plan directeur des chemins pour 
piétons PDCP) » sont intéressants, les « Principes d’aménagements » manquent clairement de 
deux références incontournables. À savoir : 1. la Norme VSS 640075 « Trafic des piétons, Espace 
de circulation sans obstacles » et ses annexes 6 , 2. « Stratégie piéton et d’accessibilité 
universelle7 », document de référence dont la qualité a été soulignée par la Confédération8.  
 
Les principes posés dans ce deuxième document -du Grand Genève- à savoir l’accessibilité 
universelle et une stratégie piétonne basée sur le tripode « sécurité-continuité-confort » sont repris 
dans le document des départements cantonaux du territoire (DT) et des infrastructures 
(aujourd’hui DSM) publié en 2023 « Guide pour la planification des chemins pour piétons, Mise à 
jour de la directive « Cahier de l’aménagement n° 5 » 9». Ils doivent donc être repris dans cette 
Fiche M1 et dans le futur PDCP. 
 
Le CFRGe demande donc que cette Fiche M1 : 

1. inclue clairement dans les « Principes d’aménagement » les deux références indiquées 
(Norme VSS 640075 et les principes de base posés de la « Stratégie piéton et d’accessibilité 
universelle ») ; 

2. inclue dans les « Principes d’aménagement » et dans les « Objectifs » ceux posés dans le 
« Plan d’action des mobilités actives 2024-2028 (PAMA) 10 »11 ; 

3. se réfère clairement aux 13 « fiches de secteurs à enjeux 12» pour analyser le réseau piéton 
existant et le rendre non discriminatoire ; 

4. que soient inclues dans le PDCP les « magistrales piétonnes » figurant dans le « Plan 
d’action des mobilités actives 2024-2028 (PAMA) 13» ; 

5. que le PDCP soit élaboré en concertation14 (Ateliers par exemple) avec le CFRGe et les 
autres associations de personnes à mobilité réduite, fédérées à la fégaph ; 

6. que les associations – CFRGe – fégaph – ABA- notamment soient ajoutées comme 
« organisations concernées » (p. 101) ; 

7. que les 2 références sous 1. ci-dessus soient ajoutées comme références (p. 101) ; il va sans 
dire qu’elle s’imposent à tous projets, actuels ou futurs. 
 
 
																																																								
5 Grand Genève, déc. 2020, op. cité, p. 29,  
6 Architectures sans obstacles, le centre spécialisé suisse, 
https://architecturesansobstacles.ch/normes_et_publications/sn-640-075-espace-de-circulation-sans-obstacles/  
7 Grand Genève, déc. 2020, op. cité, 
8 Voir Réponse de la Confédération (ARE) au PA 4, voir Annexe, point d. 
9 Canton de Genève, Département du territoire, Département des infrastructures, juin 2023, 
https://www.ge.ch/document/guide-plans-directeurs-chemins-pietons  
10 Canton de Genève 2024, PAMA 2024-2028, https://www.ge.ch/document/plan-actions-mobilites-actives-2024-2028-
pama  
11 Canton de Genève 2024, PAMA 2024-2028, p. 12 : « 1. Promouvoir la marche à pied et le vélo pour les déplacements 
du quotidien qui ont un impact positif sur la santé et sur la réduction des nuisances.  2. Développer une stratégie 
piétonne et d'accessibilité universelle à l'échelle du Grand Genève.  3. Aménager des itinéraires et des espaces 
sécurisés pour les piétons et les cyclistes.  4. Développer des réseaux interconnectés et favoriser l'intermodalité.  5. 
Soutenir des services de mobilités actives partagés. »   
12 Grand Genève, déc. 2020, op. cité, pp. 39-85, « Fiches : 01. Quartier urbain, 02. Vieille-Ville et Vieux Village, 03. 
Espace public majeur minéral, 04. Parc majeur, 05. Accès aux équipements publics d’agglomération, 06. Gare, 07. 
Interface de transport collectif, 08. Grand axe, 09. Voie verte, 10. Quartier de villas, 11. Zone industrielle et d’activités, 
12. Centre villageois, 13. Espace naturel et de loisirs » 
13 Canton de Genève 2024, PAMA 2024-2028, op. cité  
14 Conformément aux exigences de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées CDPH, 
ratifiée par la Suisse en 2014 
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ANNEXE 
 
Depuis l’été 2024, divers documents et travaux concernant la mobilité piétonne sont parus 
ou ont été mis en œuvre. 
 

a. « Plan d’actions des mobilités actives 2024 – 2028 (PAMA) »21 : 
Le PAMA 24-28 
« a) pose 5 « principes généraux », dont par exemple :  

2. Développer une stratégie piétonne et d'accessibilité universelle à l'échelle du Grand Genève ;   
4. Développer un réseau interconnecté et favoriser l'intermodalité ; 

b) propose des actions, dont par exemple : 
2. Participer à la mise en œuvre de la stratégie piétonne et d'accessibilité universelle à l'échelle du 
Grand Genève ; 

4. Améliorer la sécurité des itinéraires en mettant en place un processus de remontées terrain et 
de traitement des points problématiques. » 

 
b. « Avant-projet de Loi pour l’égalité et les droits des personnes en situation de 

handicap (LED-H)2223 » 
Art. 7, « Mesure de lutte contre les discriminations et pour la promotion de l’égalité »24 :  

« al. 1. Les entités visées à l’article 3 (notamment canton et communes) prennent les mesures pour 
prévenir, éliminer ou réduire les discriminations qui frappent les personnes en situation de handicap. Ces 
mesures sont prises d’office et peuvent ponctuellement être développées spécifiquement pour les 
personnes en situation de handicap. »  
« al. 5 Les mesures recouvrent tous les domaines de la vie, en particulier celui de l’emploi, du logement, 
de l’éducation et de la formation, de la mobilité, de la santé, de la culture, du sport et des loisirs ainsi que 
de l’accessibilité physique et informationnelle. » 

 
Art. 10 « Accessibilité » : 

« al. 1 Les entités visées à l’article 3 (notamment canton et communes) prennent les mesures 
urbanistiques, architecturales, techniques et personnelles nécessaires pour rendre leurs prestations, 
bâtiments, installations et équipements accessibles aux personnes en situation de handicap. » 

 
Art. 11 «  Inventaire des barrières à l’accessibilité » : 

« al. 1 Les entités visées à l'article 3 alinéa 1 (notamment canton et communes), dressent tous les cinq ans 
un inventaire des barrières, notamment urbanistiques, architecturales ou techniques, dans leurs 
patrimoines administratifs et financiers respectifs devant être corrigées en priorité. » 

 
Ainsi, si l’avant-projet LED-H ne comporte pas de mesures spécifiques à la « mobilité », celle-ci fait 
bien partie des mesures d’accessibilité qui doivent être prises afin que celle-ci ne soit pas 
discriminatoire. 
 

c. « Stratégie multimodale transfrontalière 2050 »25 
Dans le cadre des travaux de réflexion pour la révision du Plan directeur cantonal et l’élaboration des futurs 
projets d’agglomération -5 et suivants- le GLCT de l’agglomération francovaldogenevoise a décidé de se 
doter d’une stratégie multimodale de mobilité, adoptée le 2 juillet 2024. 
 
La mobilité, multimodale, doit faire sa part pour atteindre les objectifs du Plan climat cantonal.  
Il est constaté que « moins de la moitié des déplacements inférieurs à 1 km sont réalisés à pied (50% le sont 
en voiture) pouvant révéler des lacunes certaines sur le plan des équipements piétons en termes de 
sécurité, de continuité ou de confort, notamment dans les zones périurbaines et périphériques. » (p.11). 
 
Trois principes directeurs pour la mobilité active sont posés : 

« -orienter l’extension des équipements dédiés aux modes doux et l’appréhension des modalités de 
gestion du réseau au travers d’une déclinaison centrée sur l’usager ; 

																																																								
21 https://ge.ch/grandconseil/data/texte/RD01592.pdf  
22 https://www.ge.ch/document/35993/telecharger  
23 points en relation avec le sujet soulignés par nous 
24  
25 juillet 2024, VOIR : https://www.grand-geneve.org/wp-content/uploads/03_Strategie-multimodale-
transfrontaliere_annexe_20062024.pdf  
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- favoriser les modes actifs pour promouvoir la santé publique et améliorer la qualité de vie et 
l’environnement ; 
- renforcer et requalifier les liaisons et les aménagements en faveur des mobilités actives en développant 
des réseaux piétonniers et cyclables complets, efficaces, attractifs et sûrs, notamment pour les usagers les 
plus vulnérables, ainsi que les espaces publics à forte qualité de séjour. » (p. 60).  

 
Et plus précisément : « des espaces publics et des espaces piétons sensiblement renforcés.  

« Pour soutenir le développement des déplacements à pied au niveau de l’ensemble des polarités qui 
composent l’agglomération, des mesures fortes doivent être prises afin de garantir l’aménagement d’un 
réseau piétonnier sans discontinuités (principe de cohérence du réseau piétonnier), offrant des itinéraires 
directs et minimisant les détours (principe de connectivité) vers les générateurs de déplacements, les 
centralités, les gares et les arrêts de transports publics, et proposant des cheminements sécurisés, 
attractifs, conviviaux et confortables pour tous les types d’usagers, à commencer par les plus vulnérables 
(personnes à mobilité réduite, enfants, personnes âgées, etc.). » (p. 62) 

 
d. Programme transfrontalier en faveur de la mobilité piétonne26 
Les travaux ayant abouti au document sur la « Stratégie piéton et d’accessibilité universelle »27, déjà 

mentionné, ont débouché sur diverses autres démarches. La première a été son inclusion dans les annexes 
du PA 4 déposé en juin 2021. La Confédération, dans son acceptation du PA 428, avait souligné la 
grande qualité de ces travaux. Elle avait indiqué alors la nécessité de ne pas cantonner le 
développement d’une stratégie piétonne basée sur l’accessibilité universelle à la seule Ville de 
Genève et de l’étendre à l’ensemble de l’agglomération. 
 

C’est dans ce cadre que le Groupe de travail thématique (GTT) Mobilités du GLCT du Grand Genève 
a décidé d’engager la concertation et les travaux pour le développement d’un « Plan piéton 
d’agglomération »29, à l’instar du « Schéma cyclable d’agglomération ».  
Dans ce cadre, trente et une communes -représentant 45% de la population du Grand Genève- se 
sont engagées dans cette concertation et ce travail. 

 
Reconnaissons que l’ensemble des engagements et règles posés par ces divers documents -
grands genevois comme cantonaux- pose un cadre complexe, toutefois heureusement cohérent.  
 

																																																								
26 juillet 2024, VOIR : https://www.grand-geneve.org/wp-content/uploads/Feuille-route-mobilites-transfrontalieres_2024-
2027_02072024.pdf  p.19 
27 définissant 13 secteurs à enjeux ; voir des extraits de leur analyse dans notre Papier de Position remis en septembre 
2023. « La mobilité douce (MD) est favorisée par la concrétisation d’une stratégie piétonne se basant sur l’accessibilité 
universelle mise en œuvre dans l’agglomération centrale. En complément des voies vertes, la mise en œuvre de cette 
stratégie permet d’améliorer la qualité des espaces et des cheminements piétons ainsi que de promouvoir un réseau 
cyclable d’agglomération structuré, sécurisé et hiérarchisé. (…) » 
28 Confédération suisse, ARE, 2023, Projet d’agglomération Grand Genève de 4e génération, Rapport d’examen de la 
Confédération, pp. 6-7 
29 ou « programme transfrontalier pour la mobilité piétonne » 
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Par courriel
Monsieur Olivier Gurtner,
Président,
Membres de la Commission de l’aménagement et
de l’environnement (CAE) du Conseil municipal de
la Ville de Genève

Genève, le 7 janvier 2025

Concerne : Prise de position concernant le PR-1654 (182e) Approbation du projet de plan directeur
communal Genève 2040

Monsieur le Président,
Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les conseillers municipaux,

L’ASTAG-GE prend la liberté de vous soumettre sa prise de position en lien avec le Plan Directeur communal de
Genève 2040.

Nous tenons à souligner que nous regrettons vivement de ne pas avoir été consultés directement alors que ce plan
pourrait avoir un impact significatif sur le transport de marchandises.

Vu le court délai à notre disposition, nous vous adressons la présente prise de position sous la forme écrite, en
espérant que cela puisse vous convenir.

Toutefois, nous nous permettons également de rappeler que le plan directeur communal dont il est question est
susceptible d’impacter un bon nombre d’acteurs économiques sis en Ville de Genève, voire au-delà, et regrettons
donc quelque peu ce timing serré (notons que le PR fait 495 pages) dans la mesure où certains d’entre eux, dont
nous-mêmes, auraient certainement eu à cœur de venir vous exposer les différents enjeux auxquels leurs branches
respectives sont confrontées afin d’assurer une planification territoriale en bonne intelligence dans le cadre d’un
sujet aussi important.

Quoi qu’il en soit, dans le délai qui nous est imparti et des possibilités de préparation y relatives en fonction des
impératifs calendaires des membres de notre comité, nous souhaitons insister sur la nécessité d’intégrer, dans le
plan d’aménagement communal, les éléments généraux ci-dessous. Nous rappelons toutefois que cette prise de
position ne pourrait constituer une détermination exhaustive, faute de temps, sur tous les éléments du PR.

 Une mobilité fluide, sans opposition entre les modes de transport, intégrant une vision stratégique des
besoins des transporteurs routiers, de l'économie et de la population. Ceci fait défaut.

Il est piquant de constater que certains commerçants (boulangers, traiteurs, etc.) doivent également
renoncer à livrer une clientèle pourtant établie de longue date en vertu des difficultés et du temps
désormais nécessaire pour effectuer des trajets en ville pour délivrer la marchandise. Les membres de
l’ASTAG-GE rencontrent également des difficultés patentes à pouvoir livrer dans les délais impartis
compte tenu des engorgements auxquels nous devons faire face, mais également des aménagements
des voiries qui rendent impossible l’arrêt de nos véhicules pour procéder aux chargement / déchargement
des marchandises.
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Nous sollicitons vivement une prise en compte des besoins des transports professionnels.

Finalement, certains projets de piétonnisation – à laquelle nous rappelons l’ASTAG-Genève n’est pas
opposée par principe – ont omis de prendre en considération les besoins des livreurs afin d’assurer
l’approvisionnement de la population mais également des commerces et entreprises. Il est impératif
d’assurer des possibilités de livraison simples en concertation avec les acteurs concernés lors de
l’élaboration de tels projets pour éviter une rupture de l’approvisionnement de la ville de Genève générant
des conditions invivables tant pour les habitants que les commerçants et entreprises sis en ville de
Genève.

L’ASTAG-Genève demande à ce que les conditions cadres en matière d’approvisionnement de la Ville
soient réellement prises en considération afin de pouvoir garantir l’acheminent des marchandises
nécessaires à la survie d’une économie modern ainsi qu’au confort de vie des habitants. Comme rappelé
ci-avant, les conditions cadres englobent tant la fluidité du trafic que la possibilité pour nos membres
d’arrêter leurs véhicules de livraison pour procéder au chargement / déchargement des marchandises.   .
Or, à cet égard, nous relevons que le récent article de la Tribune de Genève sur la suppression de places
de stationnement (https://www.tdg.ch/11-000-places-de-parking-de-parking-en-moins-en-suisse-
551615658707) ne manque pas de nous inquiéter. En effet, à chaque fois que des places de
stationnement sont supprimées, cela constitue des possibilités en moins pour arrêter nos véhicules sur le
bord de la chaussée.

Nous demeurons bien évidemment à votre disposition pour tout complément d’information que vous souhaiteriez.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers
municipaux, nos salutations distinguées.

 Le Président Le Secrétaire

  Andrea GENECAND Milos BLAGOJEVIC

Secrétariat : 98, rue de St Jean - Case postale -1211 Genève 3 - Tel 058 715 39 62
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Genève, le 17 décembre 2024 
 
 
Audition auprès de la Commission de l’Aménagement et de 
l’Environnement du Conseil Municipal de la Ville de Genève concernant le 
Plan Directeur communal 2040 
 
 
Réflexions générales 
 
Le TCS Genève regrette que le Plan Directeur 20240 instaure la Stratégie climat 
municipale comme unique point de départ de sa révision. Notre association 
rappelle que les objectifs de développement durable définis par l’ONU reposent sur 
trois piliers qui interagissent : l’environnement, l’économie et le social. En 
choisissant le climat comme élément central, le plan directeur est orienté et souffre 
de biais évident dans son articulation même. Les illustrations sont à ce titre 
révélatrices, car les occurrences du monde du travail sont souvent reléguées au 
second plan, donnant l’illusion d’une ville peuplée d’oisifs et non d’une population 
active.  
Symbole significatif, la mobilité est traitée comme une matière à part entière, alors 
qu’elle n’est qu’un symptôme des questions d’aménagement du territoire. On peut 
d’autant plus regretter que le Plan Directeur Cantonal n’est pas cité rapidement, 
au profit d’une charte qui n’a aucune légitimité. 
 
 
Absence de vision de la mobilité individuelle décarbonée de demain 
Le plan directeur, ainsi que ses fiches de mise en action, tiennent très peu compte 
des évolutions technologiques et sociétales en matière de mobilité. Nous déplorons 
donc une absence totale de stratégie en matière d’électromobilité ou de mobilité 
de partage notamment.  
 
En effet, selon nos études des tendances lourdes, l’avenir de la mobilité passe par 
une utilisation efficace de l’énergie, une mise en réseau intelligente des modes de 
transport et des services de mobilité dimensionnés selon les différents besoins. 
Parmi les solutions de « décarbonation » des modes de transport, la mobilité 
électrique, la mobilité de partage, la mobilité connectée, automatisée à la demande 
sont les pierres angulaires. Le retour du vélo et la valorisation de la marche à pied 
(ce que l’on nomme les mobilités actives) jouent aussi un rôle primordial, en 
parallèle au développement des transports collectifs dont les frontières avec la 
mobilité individuelle va de plus en plus se troubler avec la mobilité à la demande. 
Le développement de la micromobilité (micro-car comme la Citroen AMI, 
trottinettes électriques et autres engins assimilés) est aussi un élément à prendre 
en compte, puisqu’elle redistribue les cartes quant à l’occupation du domaine 
public.  
 
Pour réaliser les objectifs relatifs au climat et aux émissions, ainsi que les directives 
de la Stratégie énergétique 2050, une réduction massive des besoins énergétiques 
et des émissions des gaz à effet de serre est prévue. Dans le domaine des 
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transports, la transition vers des formes de motorisation alternatives au moteur à 
combustion utilisant des énergies fossiles (décarbonation) est l’un des éléments 
clés. Disposant d’une offre de plus en plus étoffée, les voitures électriques 
séduisent une part croissante de la population et présentent un bilan écologique 
global reconnu par plusieurs études scientifiques. Cette évolution technologique 
touche désormais les deux-roues motorisés et va se développer au niveau de l’offre 
et nécessite toutefois un accompagnement pour qu’elle puisse déployer tous les 
effets bénéfiques. Le plan directeur 2040 manque cruellement de vision à ce 
niveau. Si les mesures concernant les piétons et les cyclistes sont globalement 
louables, celles qui concernent les transports individuels relèvent d’une parfaite 
méconnaissance des enjeux à venir.  
 
 
Politique de stationnement 
 
Stationnement en surface 
Un sondage représentatif effectué en mai 2024 confirme que les membres 
genevois du TCS utilisent différents modes de transports en fonction du moment 
et des besoins. Nous avons notamment relevé que si 86% de nos membres 
utilisent régulièrement une voiture, ils ne sont que 23% à s’en servir pour se 
rendre au travail. Plus des deux tiers l’utilisent toutefois pour la mobilité de loisirs 
(68%) et d’achat (70%). En outre, 70% déclarent utiliser un vélo ou un vélo 
électrique régulièrement, contre 57% en 2021. 23% disposent d’une moto ou d’un 
scooter. La question du stationnement est donc au cœur de leur préoccupation, à 
la fois en tant que résident et visiteur. 
 
Or, la mesure prévoit la suppression de 12'000 places de stationnement en surface, 
soit plus de la moitié des places existantes actuelles. L’objectif évoqué est de 
« réutiliser les surfaces gagnées, situées principalement sur le Domaine public, au 
profit des transports publics, des modes doux et de l’aménagement d’espaces 
publics récréatifs, apaisés et végétalisés ». Nonobstant les limites légales d’une 
telle mesure (évoquée dans l’encadré sous le chapitre « moyen terme »), cette 
vision nihiliste est inspirée par une réaffectation du domaine public pour des 
infrastructures ne répondant à aucune vision liée aux besoins futurs de la mobilité. 
Pas de bornes de recharge rapide, pas de place dédiée à la mobilité à la demande 
et de partage, pas de réflexion globale sur une requalification globale des besoins, 
inspirés par les futurs modes de consommation de la mobilité.  
 
Il est ensuite évoqué que « La stratégie de stationnement doit également 
considérer les 2-roues motorisées (2RM) au même titre que les voitures 
individuelles compte tenu du fait que leurs émissions en matière de bruit et de 
GES sont globalement équivalentes voir plus importantes, ramenés au nombre de 
personnes transportées ». Ces allégations ne tiennent absolument pas compte des 
progrès technologiques et de la décarbonation progressive que va aussi connaître 
le parc des deux-roues motorisés. On parle ici d’Horizon 2040 avec une vision des 
années 80. C’est toute la faiblesse de cette fiche d’action qui fait le procès du 
transport individuel motorisé, sans aucune connaissance de son évolution en 
cours. 
 
Gabarits de chaussées 
Nous comprenons la nécessité de mettre en cohérence la carte LMCE et celle de la 
hiérarchie du réseau routier, mais regrettons l’absence de désignation des axes 
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routiers structurants en accord avec l’art. 7 al. 4 let. b de la LMCE «[En zone II :] 
des axes routiers structurants sont aménagés de façon à garantir la fluidité du 
transport individuel motorisé ». Ces routes à orientation trafic à l’intérieur des 
localités devront être limitées à 50 km/h et non à 30km/h. C'est ce que demande 
la motion du Conseiller national lucernois Peter Schilliger, adoptée définitivement 
par le Parlement fédéral le 06 mars dernier qui est également conforme à la volonté 
du peuple. Nous rappelons ici que le canton a signé un accord concernant la 
stratégie vitesse visant à respecter ce principe de hiérarchie de réseau.  
 
Nos propositions à intégrer dans le volet mobilité 
 
Accompagner l'évolution des besoins des habitants 
De manière générale, le TCS Genève estime que pour les nouveaux projets de 
construction le ratio minimum de place de parking par appartement doit être 
rehaussé, afin de répondre à l’évolution des besoins de ses occupants. De récents 
projets sous-dimensionnés provoquent désormais des problèmes de parking 
sauvage environnants, à mesure que les familles se sont agrandies. Une 
observation montre que 90% des foyers sans voitures sont des foyers à une, voire 
deux personnes, mais que ceux-ci acquièrent majoritairement une voiture 
lorsqu’un enfant arrive. 
 
L'accès aux bornes de recharge, un enjeu majeur 
Selon le TCS Genève, le PDCom est un point d’entrée clé pour accompagner la 
transition énergétique en cours. Selon l’Office fédéral de la Statistique (OFS), le 
canton de Genève est celui qui compte la plus grande proportion de ménages de 
locataires, soit 78%, contre 60% de moyenne en Suisse. En parallèle, l'essor des 
véhicules électriques connaît à Genève une progression régulière, avec une 
multiplication par dix en dix ans. Actuellement, toutes catégories confondues, 
environ 1500 véhicules électriques sont immatriculés à Genève. En 2023, la part 
de voitures de tourisme électriques à batterie électrique (BEV) sur le total des 
nouvelles immatriculations était de 14.4%. Les ventes aujourd’hui se stabilisent, 
voire régressent. 
 
L’accès aux bornes de recharges est donc un enjeu majeur sur notre territoire. 
Pour le TCS, il est urgent d’agir tant dans l’espace public que privé. La mise en 
place et le développement d’un réseau de recharge intelligent et tourné vers 
l’avenir doivent être soutenus financièrement à tous les niveaux politiques 
(communes et canton). Nous estimons que la planification de ces bornes de 
recharge en surface manque totalement d’ambition. Pour accélérer le 
développement, nous pensons qu’il faudrait commencer par au minimum une 
borne de recharge lente pour 1000 habitants dans chaque quartier et une borne 
de recharge rapide pour 10’000 habitants. Nous disposons d’un rapport que nous 
pouvons mettre à votre disposition.  
 
S’appuyer sur l’offre privée pour équilibrer l’offre globale 
Pour le TCS Genève, il est primordial de chercher les moyens d’utiliser le parc 
existant de manière plus efficiente. Des projets pilotes sont en cours (accès 
connecté à des parkings privés). Les autorités sont invitées à jouer un rôle de 
facilitateur et de soutien à des projets concrets qui pourraient à terme permettre 
aux visiteurs d’accéder à des parkings sous-exploités ou à des résidents de pouvoir 
bénéficier dans des quartiers existants de la logique de parkings mutualisés qui 
sont actuellement développés dans les nouveaux quartiers. 
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Accompagner les nouvelles formes de mobilité 
Le TCS Genève propose plusieurs pistes de mesures pour accompagner 
harmonieusement l’émergence de nouvelles formes de mobilité en offrant les 
solutions de stationnement dont elles auront besoin. 
 

• Mener une étude appliquée de définition des besoins qui soit ensuite 
partagée publiquement. 

• Adopter une réflexion sur les emplacements dévolus à l’autopartage sous 
toutes ses formes, en anticipant les besoins d’avenir (recharge et navettes 
automatisées). 

• L’évolution technologique des deux-roues motorisés (décarbonation) en 
étudiant les possibilités d’adopter un traitement égal entre vélo, vélo 
électrique et deux-roues motorisés. 

• Évaluer l’impact d’une augmentation du nombre de vélo-cargos (privés ou 
en libre partage). 

 
Déterminer une véritable stratégie de la mobilité de partage 
Les offres de mobilité partagée recèlent un grand potentiel pour organiser les 
transports de manière plus respectueuse de l’environnement, plus efficace 
économiquement et plus équitable socialement. Le rôle de la mobilité partagée 
dans la politique et la planification des transports doit être constamment valorisé 
afin d’exploiter pleinement ce potentiel de durabilité à l’avenir. 
 
Le partage des véhicules, des trajets et des aires de stationnement permet une 
utilisation efficace des infrastructures de circulation stationnaire et mobile. La 
mobilité partagée doit donc être privilégiée en conséquence lors de l’affectation 
des surfaces, p. ex. par la promotion des places de stationnement, par l’utilisation 
conjointe des surfaces des transports publics et par une connexion systématique 
aux pôles de mobilité. Les instruments du droit de la construction et de 
l’aménagement du territoire peuvent également encourager le développement et 
l’utilisation de la mobilité partagée sur des terrains privés. L’administration 
communale doit aussi donner l’exemple et développer des approches innovantes 
d’utilisation de la mobilité partagée pour les collaborateurs, par exemple en 
octroyant des budgets de mobilité multi-offres. 
 
Nous invitons la Ville de Genève à se rapprocher du canton, qui vient d’intégrer un 
programme financé par l’Office Fédéral de l’Environnement dédié au 
développement de la mobilité de partage, porté par l’Académie de mobilité du TCS. 
 
 
Touring Club Suisse      Touring Club Suisse 
    

  
  
François Membrez       Yves Gerber  
  
Président, section Genève     Directeur, section 
Genève        
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Par courriel
Monsieur Olivier Gurtner,
Président,
Membres de la Commission de l’aménagement et
de l’environnement (CAE) du Conseil municipal de
la Ville de Genève

Genève, le 7 janvier 2024

Concerne : Prise de position concernant le PR-1654 (182e) Approbation du projet de plan directeur
communal Genève 2040

Monsieur le Président,
Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les conseillers municipaux,

La présente fait suite à votre invitation du 19 décembre 2024 en vue d’auditionner Genève Commerces dans le
cadre du projet de résolution cité sous concerne.

En raison d’une activité pour le moins intense pour le secteur en fin d’année 2024 et du court délai en vue de
l’audition, nous vous adressons la présente prise de position sous la forme écrite, en espérant que cela puisse vous
convenir.

Nous vous remercions pour votre invitation. Toutefois, nous nous permettons également de rappeler que le plan
directeur communal dont il est question est susceptible d’impacter un bon nombre d’acteurs économiques sis en
Ville de Genève, voire au-delà, et regrettons donc quelque peu ce timing serré (notons que le PR fait 495 pages)
dans la mesure où certains d’entre eux, dont nous-mêmes, auraient certainement eu à cœur de venir vous exposer
les différents enjeux auxquels leurs branches respectives sont confrontées afin d’assurer une planification
territoriale en bonne intelligence dans le cadre d’un sujet aussi important.

Quoi qu’il en soit, dans le délai qui nous est imparti et des possibilités de préparation y relative en fonction des
impératifs calendaires des membres de notre comité, nous souhaitons insister sur la nécessité d’intégrer, dans le
plan d’aménagement communal, les éléments généraux ci-dessous. Nous rappelons toutefois que cette prise de
position ne pourrait constituer une détermination exhaustive, faute de temps, sur tous les éléments du PR.

 Une mobilité fluide, sans opposition entre les modes de transport, intégrant une vision stratégique des besoins
de l'économie, que ce soient des commerces de proximité ou des entreprises dont les employés n'habitent pas
tous en Ville de Genève.

Nous rappelons que le secteur du commerce de détail genevois souffre d’une concurrence féroce avec les
régions avoisinantes. Bien que ce défi ait toujours existé, il tend à se péjorer toujours davantage ces dernières
années. Si de nombreux facteurs sont susceptibles d’expliquer le tourisme d’achat (tels que l’îlot de cherté, le
franc fort et une plus grande libéralisation des horaires d’ouverture), la question de la mobilité en constitue
également un.

En effet, de nombreux genevois indiquent ne plus vouloir fréquenter les commerces du centre-ville en raison
d’un manque de places de stationnement et de difficultés d’accès et de circulation. Ils se rabattent alors sur les
centres commerciaux en France voisine car plus accessibles. Cette situation ne saurait être tolérée plus avant,
faute de quoi de nombreux commerces continueront de fermer et Genève deviendra malheureusement une
ville fantôme, ce qu’aucun élu ne saurait souhaiter.
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En outre, certains commerçants (boulangers, traiteurs, etc.) doivent également renoncer à livrer une clientèle
pourtant établie de longue date en vertu des difficultés et du temps désormais nécessaire pour effectuer des
trajets en ville pour délivrer la marchandise.

Finalement, certains projets de piétonnisation – à laquelle nous rappelons que Genève Commerces n’est pas
opposée par principe – ont omis de prendre en considération les besoins des livreurs afin d’assurer le réassort
des commerces. Sans réapprovisionnement fluide, un commerce ne saurait tourner. Dès lors, il est impératif
d’assurer des possibilités de livraison simples en concertation avec les acteurs concernés lors de l’élaboration
de tels projets pour éviter une désertion des commerces d’un secteur par découragement. Plus la livraison est
complexe, plus les coûts augmentent pour les commerçants, ce qui pourrait à terme être répercuté sur la
clientèle alors que l’îlot de cherté constitue déjà un grave désavantage pour nos commerces locaux.

Les besoins des commerces en matière de mobilité impliquent tant la mobilité professionnelle que de loisirs :
les livreurs doivent pouvoir y accéder aisément et la population également, ne serait-ce qu’en garantissant des
lieux de stationnement à proximité lui permettant ensuite de relier facilement les différents commerces selon
d’autres moyens, en fonction des volume et poids de la marchandise acquise. Il n’est, par exemple, pas aisé
d’avoir à transporter une cuisinère issue d’un commerce sis en Vieille-Ville en tram. Ces cas de figure doivent
être pris en considération. Or, à cet égard, nous relevons que le récent article de la Tribune de Genève sur la
suppression de places de stationnement (https://www.tdg.ch/11-000-places-de-parking-de-parking-en-moins-
en-suisse-551615658707) ne manque pas de nous inquiéter.

 Une concertation sur les problématiques d'aménagement avec l'ensemble des acteurs urbains et périurbains
ainsi qu'avec les entreprises.

 La construction de nouveaux logements, en particulier pour la classe moyenne, afin de faire face à la
croissance démographique.

 Le maintien d'une offre de bureaux en ville, en suffisance, pour limiter le départ de grandes entreprises qui
contribuent, par leurs impôts, au financement des prestations à la population.

 La promotion du commerce de proximité en créant les conditions nécessaires à leur développement (mobilité
fluide, possibilités d’accès satisfaisantes pour la clientèle et de livraison pour les fournisseurs, présence de
grandes entreprises, construction de nouveaux logements avec une bonne mixité sociale, etc.).

 Le développement de l'aménagement de la rade, tant pour les Genevoises et les Genevois que pour les
touristes. La rade est un endroit unique qui contribue au renom international de notre ville et qui devrait être
aménagée de façon à inciter la population locale et les touristes à s'y promener et à y flâner.

Nous demeurons bien évidemment à votre disposition pour tout complément d’information que vous souhaiteriez.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les
conseillers municipaux, nos salutations distinguées.

Les co-présidents de Genève Commerces,

Thierry Boudol Jean-Marie Flichy


